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COOPÉRATION

Félix Tshisekedi attendu à Bruxelles 
en septembre

Le président Félix Tshisekedi et le ministre belge des Affaires étrangères, Didier Reynders 

NORD-KIVU

Une caravane motorisée pour 
fêter la fin de l’épidémie d’Ebola 
dans l’aire de santé de Katsya

Pour cet activiste des droits 
de l’homme et le président 
de l’ONG Assistance aux 
personnes vulnérables et 
enfants du Congo (APVEC-
ONGDH), la loi protégeant 
les défenseurs des droits 
de l’homme, dans l’arsenal 
juridique congolais, faciliterait 
le travail de ces derniers et 
bénéficierait à tout le pays. 
Maick Lukadi exhorte les 
deux chambres du Parlement 
à faire du vote de la loi portant 
protection des défenseurs 
des droits de l’homme une 
des priorités pour la session 
ordinaire de septembre.
Il prend en exemple certains 
autres pays de l’Afrique 
dont les parlements ont déjà 
voté une loi en faveur des 
défenseurs des droits de 
l’homme. Tout en saluant 
la mise en place de l’actuel 
gouvernement et de deux 

chambres du Parlement, cet 
activiste les appelle à travailler 
afin que la RDC soit comptée 
parmi les pays qui respectent 
les droits de l’homme. «Sans 
les droits de l’homme, on 
ne parlera pas d’un Etat de 
droit, ni de la paix, moins 
encore de la démocratie 
ni de la construction d’un 
pays », a-t-il soutenu. Page 3

Daring Club Motema Pembe (DCMP) va croiser le 
fer, ce vendredi 30 août, au stade des Martyrs de 
Kinshasa, avec Racing Club de Kinshasa (RCK). 
Après le partage des points de la première journée 
avec le FC Lubumbashi Sport (zéro but partout), 
les Immaculés de la capitale ne jurent que par 
une victoire afin de se relancer par rapport au TP 
Mazembe qui compte déjà deux victoires en deux 

sorties. DCMP compte sur son aura en Coupe de 
la Confédération avec la récente qualification en 
seizièmes de finale aux dépens de Stade Renard de 
Melong du Cameroun. A la conférence de presse 
d’avant match tenue le 29 août, l’entraîneur du 
DCMP, Isaac Ngata, rassure sur cette détermination 
du staff et de tous ses poulains, d’inscrire leurs noms 
dans le palmarès. Page 5

La visite du président congolais du 17 au 20 septembre dans la 
capitale belge rentre dans le cadre des faits concrets marquant 
le dégel diplomatique entre la RDC et la Belgique.
Selon les médias belges, dans l’ancienne métropole, Félix 
Tshisekedi rencontrera notamment le roi Philippe ainsi que 
le Premier ministre Charles Michel. Le président congolais 
devrait également être reçu, le premier jour, par le ministre 
des Affaires étrangères, Didier Reynders, avant le déjeuner 
au palais royal. Un grand dîner sera, en outre, organisé en 
l’honneur de la délégation présidentielle congolaise par la 
Chambre de commerce Belgo-luxembourgeoise et ACP. Alors 
que, le 18 septembre, une visite est prévue à Anvers où Félix 
Tshisekedi rencontrera le milieu diamantaire, avant de visiter 
les installations du port d’Anvers. La visite prévue à l’école 
royale militaire permettra de sceller la reprise de la coopération 
dans ce domaine entre les deux pays…Page 2

Cet exploit a été célébré, le mercredi 28 
août, par la sous-coordination de la riposte 
à la maladie à virus Ebola, à travers sa 
commission communication, par une caravane 
motorisée qui a drainé du monde.Au passage 
de la caravane dans la cité, plus de cinq cents 
personnes ont accouru pour aller participer à 
une comédie éducative ayant agrémenté cette 
activité de masse qui avait comme objectif 
d’exalter la fin d’Ebola dans cette aire de santé. 
La comédie avait véhiculé comme message 
principal les mesures à observer pour éviter la 
contamination au virus Ebola Page4
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DCMP tient à la victoire face à RCK

PARLEMENT  

Maick Lukadi plaide 
pour la protection 
des défenseurs des 
droits de l’homme

Le président de l’APVEC-ONGDH, 
Maïck Lukadi
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Le président congolais séjournera dans la capitale belge du 17 au 20 septembre, rapportent les médias 
belges, citant des sources gouvernementales.  

La Belgique n’avait plus reçu 
un président congolais en visite 
officielle depuis 2007, rappelle-
t-on. Félix Tshisekedi s’entre-
tiendra avec le roi Philippe de 
Belgique ainsi que le Premier 
ministre belge Charles Michel.  
Selon le journal « La Libre Bel-
gique », le président congolais 
devrait être reçu le premier 
jour par le ministre des Affaires 
étrangères, Didier Reynders au 
palais d’Egmont, avant un dé-
jeuner au palais royal.
En outre, fait savoir le quoti-
dien, le 17 septembre un grand 
dîner sera organisé en l’hon-
neur de la délégation présiden-
tielle par la Chambre de com-
merce Belgo-luxembourgeoise 
et ACP. Le 18 septembre, une 
visite est prévue à Anvers où 
Félix Tshisekedi rencontrera 
le milieu diamantaire avant de 
visiter les installations du port 
d’Anvers et de terminer son 
périple anversois par un pas-
sage au consulat de la RDC à 

Anvers qui devrait rouvrir à 
cette occasion. Une visite serait 
aussi prévue à l’école royale 
militaire pour sceller la reprise 
de la coopération dans ce do-
maine entre les deux pays. La 
délégation congolaise devrait 
ensuite se rendre aux facultés 
agronomiques de Gembloux. 
Une rencontre avec la diaspora, 
qui pourrait également se tenir 
au Heysel. Le diplomate belge 
devrait prendre ses fonctions 
en août, d’abord comme chargé 
d’affaires, avant l’obtention de 
son agrément comme ambassa-
deur, selon le journal belge «Le 
Soir», cité par l’agence Belga.
Le nouvel ambassadeur de 
Belgique en RDC est arrivé à 
Kinshasa le 19 août. Le royaume 
n’y avait plus aucun ambassa-
deur depuis janvier 2018, à la 
suite de la crise diplomatique 
entre les deux pays. De son 
côté également, Kinshasa n’a 
toujours pas d’ambassadeur 
à Bruxelles depuis deux ans. 

Néanmoins, le 9 mai dernier, 
à l’occasion de la fête de l’Eu-
rope, Vital Kamerhe, directeur 
de cabinet de Félix Tshisekedi, 
avait fait savoir que ce dernier 
nommerait bientôt un ambas-
sadeur auprès de l’Union eu-
ropéenne. Cette fonction est 
généralement assumée par 
l’ambassadeur de la RDC en 
Belgique, où se trouve le siège 
des institutions européennes.
Le dégel diplomatique entre 
la RDC et la Belgique est in-
tervenu à la suite de l’élection 
de Félix Tshisekedi, avec no-
tamment la signature, le 22 
février dernier, d’un accord 
qui a permis la réouverture de 
la Maison Schengen, devenue 
Centre européen des visas et le 
rétablissement de sept vols par 
semaine de la compagnie aé-
rienne Brussels Airlines entre 
Kinshasa et Bruxelles, qui 
avaient été réduits à quatre par 
Kinshasa.

Patrick Ndungidi

DIPLOMATIE

Félix Tshisekedi en visite officielle  
à Bruxelles en septembre

Le président Félix Tshisekedi et le ministre belge des Affaires étrangères, Didier Reynders 

La session de formation répond 
au déficit constaté de qualité des 
contenus journalistiques en lien 
direct avec la couverture des 
procès dans le pays.  

L’Institut facultaire des sciences 
de l’information et de la commu-
nication (Ifasic), dans le cadre de 
son projet « mentorat coaching », 
et l’ONG de promotion et de dé-
fense de la liberté de la presse, 
Freedom for journalist (FFJ), 
dans le cadre de son projet « Ap-
pui à la justice aux médias » 
ont organisé, du mercredi 18 au 
jeudi 29 août, une session de 
formation sur la couverture des 
procès (chronique judiciaire). 
Cette activité dont le cadre choi-
si a été les installations de l’Ifasic 
a visé des étudiants de deuxième 
licence, troisième graduat mais 
elle a été élargie aux journalistes 
de Kinshasa. Cette session, à en 
croire la direction de FFJ, ré-
pond au déficit de qualité des 
contenus journalistiques en lien 
direct avec la couverture des 
procès en RDC. Et pour ces deux 
jours de formation, l’Ifasic a re-
tenu comme formateur, le cirec-
teur de FFJ, ressortissant de cet 
Alma Mater, qui a, ensuite, fait 
les études de droit, Désiré-Israël 
Kazadi. Ce module de formation 
a porté notamment sur certaines 
notions de base relatives à l’or-
ganisation et la compétence ju-
diciaires, à la procédure pénale 
et la procédure civile. « Nous 
avons demandé aux partici-
pants de nous apporter leurs 
reportages antérieurs sur les 
cours et tribunaux qui doivent 
servir des cas de figure, de base 
d’échanges », a expliqué Désiré 
Israël Kazadi qui s’est servi des 
casus pour illustrer les exemples.
C’était une formation pratique 
avec un accent sur l’option par-
ticipative de chacun. Dans la mé-

thodologie, ce formateur a évité 
le rapport étudiant-enseignant, 
appelant ainsi les participants à 
intervenir pour que ces échanges 
soient bénéfiques à tous. Pen-
dant les deux jours, outre les 
aspects liés aux juridictions in-
ternes de droit commun, la for-
mation a élargi son programme 
pour toucher également les juri-
dictions internationales, en sur-
volant la couverture des crimes 
internationaux devant les juri-
dictions internationales comme 
la Cour pénale internationale, 
le Tribunal pénal international 
pour le Rwanda, les chambres 
extraordinaires au sein des tri-
bunaux cambodgiens et autres. Il 
est noté que Désiré Israël Kazadi 
est auteur de plusieurs publica-
tions dont la dernière en date est  
 « La Cour pénale interna-
tionale, les Etats-Unis et 
l’Afrique : Approche critique 
d’une juridiction face à l’hy-
pocrisie des puissances et 
un continent partagé entre 
boycott et adhésion », publiée 
aux éditions universitaires eu-
ropéennes. Cet ancien journa-
liste de chronique judiciaire, 
auteur d’une inédite enquête sur  
 « la question de la participa-
tion des victimes devant la 
Cour pénale internationale », 
financée à l’époque par Journa-
listes des droits humains, une 
ONG de droit canadien à la suite 
d’un projet qu’il avait soumis, est 
plusieurs fois lauréat des prix sur 
la justice transitionnelle au pays 
et dans la sous-région.
Après avoir presté au greffe de 
la Cour pénale internationale, à 
son siège basé à La Haye, Kaza-
di s’est, depuis, intéressé à toute 
question liée à la justice interna-
tionale. Il fait, à ce jour, partie de 
l’Association des journalistes à la 
Cour pénale internationale.

Lucien Dianzenza

MÉDIAS

Ifasic et FFJ forment  
les journalistes sur  
la couverture deprocès
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L’activiste des droits de l’homme pense que la loi, dans l’arsenal 

juridique congolais, faciliterait le travail des défenseurs des droits de 

l’homme et bénéficierait à tout le pays.  

La publication du nouveau 
gouvernement de la RDC a 
ouvert la porte à certaines 
revendications des acteurs 
du secteur social. C’est dans 
cette optique que le président 
de l’ONG Assistance aux per-
sonnes vulnérables et enfants 
du Congo (APVEC-ONGDH) 
a plaidé pour le vote du pro-
jet de loi portant protection 
des défenseurs des droits de 
l’homme qui, selon lui, moisi-
rait dans les tiroirs du Parle-
ment. Maïck Lukadi, qui, dans 
un entretien, le 29 août, avec 
Le Courrier de Kinshasa, dit 
féliciter le nouveau gouverne-
ment conduit par le Premier 
ministre Ilunga, appelle tous 
les membres de cette équipe 
à privilégier l’intérêt supé-
rieur du peuple congolais.  
 « Nous, en tant qu’acteurs 

de la société civile de la 

RDC, militants des droits 

humains, nous serons là 

pour les pousser à respec-

ter la Constitution de notre 

pays », a souligné le président 
de l’APVEC-ONGDH.
Maïck Lukadi conseille aux 

membres du gouvernement 
Ilunkamba d’intérioriser la 
vision « Le peuple d’abord » 
prônée par le chef de l’Etat, 
Félix Tshisekedi Tshilombo. 
Ce défenseur des droits de 
l’homme appelle, par ailleurs, 
le président de la République 
à « être austère vis-à-vis de 

tout ministre véreux » et 
s’impliquer afin que la RDC 
soit comptée parmi les pays 
qui respectent les droits de 
l’homme. « Sans les droits de 

l’homme, on ne parlera pas 

d’un Etat de droit, ni de la 

paix, moins encore de la dé-

mocratie ni de la construc-

tion d’un pays », a-t-il sou-
tenu.Aux parlementaires 
de la nouvelle législature, le 
président de l’APVEC-ONG-
DH demande de traiter avec 
célérité, à la session ordi-
naire de septembre, le pro-
jet de loi portant protection 
des défenseurs des droits de 
l’homme, qui moisit dans les 
tiroirs des deux chambres. 
Tout en saluant la visite au Pa-
lais du peuple d’une commis-
sion d’experts des droits de 

l’homme du Conseil national 
des droits de l’homme, Maïck 
Lukadi sollicite de ses collè-
gues, activistes des droits de 
la RDC, de doubler la vigilance 
et le contrôle de la gestion 
de la chose publique et, sur-
tout, de veiller à la promotion 
et protection des droits de 
l’homme de tous les citoyens, 

sans distinction de race, de 
nationalité, de rang social, de 
tribu ou de langue. « C’est ça 

la noblesse de notre mission 

», a-t-il dit. Maïck Lukadi, rap-
pelle-t-on, mène, depuis plus 
d’une année, le plaidoyer pour 
le vote de cette loi dont le pro-
jet a été déposé au Parlement 
congolais. Il prend, comme 

motivation, l’exemple d’autres 
pays africains comme le Séné-
gal, dont les parlements ont 
déjà voté une loi visant à pro-
téger les défenseurs des droits 
de l’homme dans leur travail. 
Les messages lancés en direc-
tion des députés et sénateurs 
de la législature passée n’ont 
pas tous donné de suite. Il 
croit fermement que la légis-
lature en cours répondrait fa-
vorablement à leur demande 
en mettant le vote de cette loi 
parmi les priorités.
Rappelant le travail abattu 
au sein de cette organisation 
avec ses collègues du comité 
directeur dont le secrétaire 
général, le pasteur Béni-Mi-
chel Beya, l’inspecteur géné-
ral Charles Mukundi et Tshia-
suma Lukoji Mbuyi, comme 
experts en droits de l’homme 
de la CNDH, a salué la sortie 
du nouveau gouvernement et 
appelle  le peuple congolais à 
s’unir en vue de faire décoller 
le pays. « Nous devons évi-

ter des disputes inutiles, le 

tribalisme, le régionalisme 

et la division au milieu de 

nous », a-t-il indiqué.
Lucien Dianzenza

PARLEMENT

Maick Lukadi plaide pour la protection des défenseurs des droits de l’homme

le président de l’APVEC-ONGDH, Maïck Lukadi. 

Le single Gouvernement ebimi, sorti quelques jours après la 

publication du gouvernement par le jeune chanteur, leader du groupe 

Credo, est bien prisé. Dans cette interview exclusive que l’auteur du 

nouveau morceau a accordé au Courrier de Kinshasa sept jours après 

sa mise en onde sur quelques radios locales et la diffusion de son clip 

sur quatre télévisions kinoises, il affirme avoir fait en sorte de mettre 

en chanson les attentes du peuple qui ont duré sept mois.  

Le Courrier de Kinshasa 

(L.C.K.) : Peut-on savoir ce 
qui vous a inspiré à écrire une 
pareille chanson  ?
Eric Nice (E.N.) : Les at-
tentes du peuple étaient telle-
ment énormes ! Moi, j’ai juste 
traduit les murmures de la 
société depuis sept mois. Je 
les ai décrits avec mes mots 
et je les ai mis en musique. 
Mon inspiration est née du 
souhait du peuple par rap-
port à la forme et au contenu 
du gouvernement, de chacun 
de ses membres. J’ai écrit 
cette chanson sachant que 
le peuple a des attentes pour 
chaque poste et les profils 
qui y correspondent. Mais en-
core j’ai aussi profité de cette 
œuvre pour lui apprendre les 
rôles dévolus aux ministres. 
Certains sont définis en deux 
mots dans ma chanson comme 
celui des Affaires étrangères, 
de la Communication. Je veux 
qu’il comprenne ce qu’il est 
attendu du ministre qui occu-
pera tel ou tel autre poste.  
L.C.K. : Gouvernement ebi-
mi est chanté sous un air de 
rumba, une sorte de reprise 

d’un vieux tube de Luambo à 
la Eric Nice. Pourquoi avoir 
choisi celui-là ?
E.N. : Le choix de Luambo 
s’est imposé parce que c’était 
un artiste qui peignait la so-
ciété zaïroise, celle de son 
temps. Ses textes étaient très 
inspirés par ce qui se passait 
autour de lui. Et pour moi, 
c’était clair qu’il fallait travail-
ler sur un de ses morceaux 
car je n’ai vu aucun autre ar-
tiste qui soit comme lui, très à 
cheval entre la politique et la 
société. Et donc, je suis reve-
nu à lui comme avec un mar-
teau à travers le message de 
la chanson pour rappeler qu’il 
y avait autrefois ce grand ar-
tiste de la musique congolaise 
qui ne manquait pas l’occasion 
d’illustrer ou ponctuer les mo-
ments forts de son pays.
L.C.K. : De nos jours, la mu-
sique engagée passe pour le 
lot des rappeurs et autres 
chanteurs hip-hop, les chan-
teurs rumba font figure de 
lovers. Eric Nice vient-il gros-
sir les rangs à côté des plus 
connus comme Lexxus Legal 
ou le fameux Alesh ?

E.N. : Non, non ! Pour com-
mencer, ce concept d’artiste 
engagé je ne l’ai jamais bien 
saisi ni maîtrisé. Du reste, je 
ne l’aime pas trop de sorte 
qu’à l’occasion d’une guerre, 
épidémie, catastrophe, etc., 
lorsqu’on m’invite à joindre 
ma voix à d’autres chanteurs, 
je ne le fais pas car je n’aime 
pas trop chanter la douleur. Je 
ne suis pas un artiste engagé 
mais tout simplement, je crois 
qu’un artiste a des sensibilités 
liées à son environnement, ce 

qui l’entoure. Et c’est ce qui 
se passe en ce moment autour 
de moi. Quoi donc de plus na-
turel lorsqu’au fil des jours, 
je ferme les yeux la veille et 
les rouvre le lendemain avec 
la même actualité que cela 
m’interpelle et influence ma 
musique. Aujourd’hui plus 
qu’hier, j’ai mûri, je suis père 
de deux enfants, je ne porte 
plus le même regard sur ma 
société. J’évoque certains su-
jets dans l’espoir de faire évo-
luer les choses à ma manière. 

Il y avait une vraie congestion 
pendant pratiquement un 
mois où les gens étaient dans 
une attente fiévreuse, celle de 
la sortie du gouvernement. Et 
donc, si cela peut avoir contri-
bué à bouger les choses, c’est 
bien. À propos de mes textes, 
il ne faudra pas s’étonner que 
demain je chante Bon anniver-
saire, Gouvernement ebimi ne 
veut pas dire que j’ai choisi de 
ne parler que de la politique.  

Propos recueillis 

par Nioni Masela

INTERVIEW

Eric Nice : « J’ai juste traduit les murmures de la société » 

Eric Nice dans un extrait du clip Gouvernement ebimi 
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Pour célébrer cet exploit, la sous-coordination de la riposte à la Maladie à virus Ebola a 
organisé, le mercredi 28 août, à travers sa commission communication, une caravane 
motorisée qui a drainé beaucoup de personnes.      

Plus d’une centaine de taximen de différentes 
associations des motards de Butembo ont ap-
puyé, par leur participation, ladite caravane 
qui est partie du grand parking des taximen 
de Vubange situé dans l’aire de santé Katsya, 
en passant par Base, l’artère principale de Bu-
tembo,  le rond-point Takenga, l’avenue des 
écoles pour chuter par l’esplanade du bureau 
du quartier de Vutetse où la population s’était 
amassée. Au passage de la caravane, plus de 
cinq cents personnes ont accouru pour aller 
participer à une comédie éducative ayant 
agrémenté cette activité de masse qui avait 
comme objectif d’exalter la fin d’Ebola dans 
cette aire de santé. La comédie avait véhiculé 
comme message principal les mesures à ob-
server pour éviter la contamination au virus 

Ebola. Il s’agit notamment de l’importance du 
lavage des mains, de se dénoncer et d’aller à 
temps dans les structures sanitaires les plus 
proches pour s’assurer des raisons des signes 
affichés, de la nécessité de la vaccination et 
de la levée des rumeurs sur le centre de trai-
tement. Cette journée a été clôturée par le 
jeu de questions-réponses autour des messages 
transmis à travers la comédie afin d’impliquer 
la communauté dans l’appropriation de la lutte 
contre cette grave maladie évitable par l’obser-
vance de règles d’hygiène et d’une prise en charge 
médicale précoce et efficace. Pour les équipes de 
riposte, cette caravane a été une occasion de pas-
ser le message qu’il est possible de mettre fin à 
Ebola dans toute la province du Nord-Kivu.

B.L

NORD-KIVU

Fin de l’épidémie d’Ebola dans l’aire  
de santé de Katsya

La caravane pour saluer la fin d’Ebola à Katsya 

Il s’agit, notamment, de la prise en charge 
par l’Etat RD-congolais de quinze mille 
enseignants sur les cent trente-deux non 
payés dès le mois d’octobre prochain.  

Au fur et à mesure de l’approche de la rentrée 
scolaire effective dès la semaine prochaine, le 
gouvernement de la République tente de « 
désamorcer » une crise qui se dessine dans 
le secteur de l’Enseignement primaire, se-
condaire et professionnel. Il vient d’apporter 
toute la lumière sur une série d’interrogations 
essentielles encore en suspens. En effet, les 
modalités d’application ou mieux les mesures 
d’accompagnement de la décision de la prési-
dence de la République d’assurer la gratuité 
de l’enseignement de base continue à alimen-
ter un grand débat au sein des différents éta-
blissements publics scolaires déjà impatients. 
Certaines sources informelles parlent déjà du 
remboursement des frais scolaires aux pa-
rents dans certains établissements scolaires 
en application de la décision présidentielle. 
Entre-temps, une zone d’ombre persistait 
encore sur les établissements bénéficiaires 
du budget gouvernemental qui sera, visi-
blement, mis à la disposition des écoles sur 
l’étendue de la République.
Tout d’abord, la première précision de taille 
vient du ministère lui-même chargé de ce 
secteur. Dans un document officiel rendu 
public, Jean-Marie Mangobe Bomungo s’ex-
plique sur ces établissements publics d’en-
seignements « budgétisés ». Par la suite, il 
annonce plusieurs autres mesures excep-
tionnelles arrêtées dans la foulée des efforts 
entrepris pour rendre l’éducation de base 
plus supportable aux parents. Il s’agit no-
tamment de la suppression, sous toutes leurs 
formes, de tous les frais de scolarité dans 
les établissements publics d’enseignements 
budgétisés de l’éducation de base, de la sup-

pression des frais de motivation payés par les 
parents d’élèves aux enseignants dans tous 
les établissements publics d’enseignements 
budgétisés, de l’interdiction de transformer 
les écoles en maison d’approvisionnement et 
de vente des fournitures et articles scolaires 
(uniformes, écussons, etc.), de l’obligation de 
laisser aux parents la latitude de se procurer 
les articles et fournitures scolaires et enfin de 
l’interdiction des signes recognitifs à apposer 
aux uniformes.
Alors la grande question qui brûle sur toutes 
les lèvres concerne le nombre exact des 
établissements publics dits budgétisés. Sur 
les cinquante et un mille écoles publiques 
recensées par le ministère, il n’y en a que 
trente mille qui sont budgétisés, a-t-on ap-
pris. Seules, ces dernières peuvent attendre 
la matérialisation de la gratuité de l’ensei-
gnement de base pour l’année scolaire 2019-
2020. L’espoir s’estompe progressivement au 
fur et à mesure des dispositions de plus en 
plus contraignantes arrêtées, selon certains 
syndicalistes, pour écarter certaines écoles 
et réduire ainsi le budget autant que possible.
Revenant sur quelques chiffres essentiels, il 
y a par exemple la volonté du gouvernement 
de la République de mobiliser cinq millions 
de dollars américains pour la prise en charge 
d’un peu plus de huit mille enseignants, dont 
cinq mille doivent être mécanisés sur fonds 
propres et trois mille dans le cadre du pro-
jet d’amélioration de la qualité de l’éducation 
pour les provinces du Kasaï et de l’Equateur. 
Le ministère a revu à la baisse l’effectif sup-
plémentaire, passant de cent cinq mille à 
seulement six mille enseignants. Le premier 
palier de salaires ajustés des enseignants des 
établissements publics d’enseignement sera 
payé dès le mois d’octobre. Nous y revien-
drons.

Laurent Essolomwa

GRATUITÉ DE L’ENSEIGNEMENT DE BASE

Quelques chiffres officiels 
rendus publics 

La rougeole est devenue 
pratiquement une endémie dans 
presque toutes les provinces de 
la RDC avec plus de cent soixante 
et un mille trois cent quatre-
vingt-dix-sept cas suspects dont 
trois mille cent dix-sept décès. 
Ces cas ont été observés dans 
cent soixante-dix-neuf zones de 
santé en épidémie confirmée sur 
les cinq cent dix-neuf zones de 
santé de la RDC.    

Dans l’objectif d’accélérer la 
mobilisation des partenaires  
dans la lutte contre cette 
maladie, il s’est tenu le mer-
credi 28 aout dans la salle de 
conférence de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) à 
Kinshasa une séance de travail 
avec les différents partenaires 
sous la conduite du Dr Deo 
Nshimirimana, représentant 
ad interim de l’OMS et le coor-
donnateur humanitaire adjoint 
en RDC, M. Julien Harneis.
En présence du Dr Gaston Paluku 
Lutongo, coordonnateur national 
de la réponse à la rougeole au mi-
nistère de la Santé, et du Dr Guil-
laume Ngoie Mwamba, directeur 
du Programme élargi de la vac-
cination (PEV), les participants 
ont tour à tour suivi les interven-

tions et présentations sur l’évolu-
tion de l’épidémie, l’une des plus 
graves jamais connues par la 
RDC depuis 2010. 
Face à la propagation de l’épidé-
mie, le représentant ad interim 
de l’OMS pense qu’il faut passer 
à la vitesse supérieure dans une 
synergie d’efforts entre les diffé-
rents intervenants dans la lutte. 
«Nous devons absolument passer 
à la vitesse supérieure en met-
tant tous nos efforts ensemble, 
avec des engagements concrets, 
pour stopper l’extension de l’épi-

démie et commencer des cam-
pagnes préventives de qualité, 
dans la continuité du travail 
entrepris par les autorités tant 
nationales que provinciales à 
travers le plan Mashako pour 
la relance de la vaccination de 
routine », a-t-il dit. Les zones de 
santé à risque étant susceptibles 
d’augmenter le nombre d’enfants 
affectés, le représentant de 
l’OMS a estimé que l’épidé-
mie de la rougeole en RDC 
n’attendrait personne si nous 
n’agissions pas maintenant.

Le représentant intérimaire de 
l’OMS a vivement remercié le 
coordonnateur humanitaire pour 
avoir rendu déjà disponible une 
allocation de 2,5 millions de dol-
lars américains en vue de couvrir 
la riposte dans quatorze zones 
de santé planifiées à travers les 
fonds humanitaires. Parmi les 
fonds supplémentaires en cours 
de la mobilisation, l’OMS fournira 
de son côté cinq cent mille dol-
lars américains qui proviendront 
du Fonds de réserve pour les 

urgences de santé publique. Le 
coordonnateur humanitaire ad-
joint en RDC, a, pour sa part, ap-
pelé à engagement plus large des 
parties-prenantes ainsi que des 
efforts concertés des autorités à 
tous les niveaux pour une meil-
leure appropriation de la réponse 
contre la rougeole dans le pays.
L’organisation des campagnes 
de vaccination d’urgence dans 
d’autres zones de santé qui sont 
entrées en épidémie, incluant 
d’autres à haut risque depuis 
janvier 2019 demeure une com-
posante majeure de la riposte, 
permettant de limiter la circula-
tion de l’agent pathogène. Entre 
février et août 2019, au moins 
quatre-vingt-treize zones de san-
té sur les cent soixante-douze 
touchées ont déjà bénéficié 
d’une riposte vaccinale totale ou 
partielle, couvrant plus de trois 
millions d’enfants de la tranche 
d’âge de 6 à 59 mois, avec l’ap-
pui des différents partenaires 
tels qu’Adra, Alima, MRI, MSF, 
OMS, Unicef, incluant égale-
ment la prise en charge médi-
cale des cas.

Blandine Lusimana

SANTÉ

Mobilisation de partenaires pour accélérer la lutte contre la rougeole

La vaccination prévient la rougeole
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Le championnat national de football prend progressivement sa 
vitesse de croisière. C’est déjà la deuxième journée. Et ce vendredi, 
DCMP, tenu en échec en première journée par Lubumbashi Sport, sera 
en quête d’une première victoire face au RCK.  

La 25e édition du championnat 
de la Ligue nationale de foot-
ball (Linafoot) est déjà en sa 
deuxième journée. Ce vendre-
di 30 août au stade des Mar-
tyrs de Kinshasa, le Daring 
Club Motema Pembe (DCMP) 
sera opposé au Racing Club 
de Kinshasa (RCK). Après le 
partage des points de la pre-
mière avec le FC Lubumbashi 
Sport (zéro but partout), les 
Immaculés de la capitale ne 
jurent que par une victoire 
afin de se relancer par rapport 
au TP Mazembe qui compte 
déjà deux victoires en deux 
sorties.
DCMP va compter sur son 
aura en Coupe de la Confédé-
ration avec la récente qualifi-
cation en seizièmes de finale 
aux dépens de Stade Renard 
de Melong du Cameroun. 
 « Nous ne connaissons pas 
très bien le championnat lo-
cal mais avec l’ensemble du 
staff qui le maîtrise, nous 
allons essayer de poser les 
bases. Pour le moment, nous 
allons naviguer à vue en 
fonction des situations par 
rapport à notre adversaire. 
Mais, malgré tout, nous res-
tons attentifs surtout par 
rapport à leur dernière 
performance contre V.Club 
et nous travaillerons en 

fonction de cela avec tout 
le respect possible que nous 
lui devons », a déclaré le 29 
août en conférence de presse 
d’avant-match l’entraîneur du 
DCMP, Isaac Ngata.
Aussi la partie ne s’annonce-
t-elle pas gagnée d’avance 
face à une équipe du RCK qui 
a tenu en échec l’AS V.Club. 
« L’équipe se porte à mer-
veille. Tout se passe dans 
le calme et la sérénité. On 
continue à travailler pour 
aborder le DCMP, un adver-
saire que nous respectons et 
connaissons très bien. Nous 
nous préparons en fonc-
tion de leurs points forts et 
nous verrons comment les 
neutraliser. Nous essayons 
de travailler, de chercher 
à perfectionner et à amé-
liorer nos points forts pour 
que ça nous servent aussi 
dans l’optique de nous don-
ner des résultats qu’il faut. 
Ce n’est pas en deux sorties 
qu’on peut parler du négatif 
ou positif. Le championnat 
est en cours et on a quinze 
matchs à livrer. Il faut donc 
s’attendre à un bon football 
pour ce match. Il n’y a pas 
de pronostic à faire, le meil-
leur va gagner et il faut at-
tendre les quatre-vingt-dix 
minutes pour voir qui va 

l’emporter », a indiqué Bertin 
Maku, entraîneur principal du 
RCK.
Don Bosco se relance, Mazem-
be dompte…
L’on rappelle que le mardi 27 
août au stade Frédéric-Ki-
bassa-Maliba à Lubumbashi, 
le CS Don Bosco a enregistré 
sa première victoire en bat-
tant l’OC Bukavu Dawa par 
deux buts à zéro. Le club du 
Sud-Kivu ne s’est pas remis de 
sa lourde défaite de zéro but 
à six en première journée face 
au TP Mazembe. Les Salé-
siens conduits par l’entraîneur 
Isaac Kasongo Ngandu et son 
adjoint David Mwakasu ont 
ouvert la marque à la 29e mi-
nute par l’attaquant Joël Beya, 
son troisième but de la saison. 

Moise Kaniki a inscrit le deu-
xième but à la 38e minute sur 
une passe décisive de Florent 
Atsi. Au stade de l’Unité de 
Goma, l’AS Nyuki a été surpris 
par la JS Bazano de Lubum-
bashi par zéro but à un. René 
Tshibuabua a signé l’unique 
réalisation de la partie à la 12e 
minute sur une passe décisive 
de Philippe Kinzumbi.
Le dimanche 25 août au stade 
Manika de Kolwezi, le TP 
Mazembe a été plus fort que 
le club local de Simba. Les 
poulains du coach Pamphile 
Miyaho Kazembe l’ont empor-
té par quatre buts à un, avec 
les buts de Djos Issama Mpeko 
(45+1e minute) sur une passe 
en profondeur d’Ourega, Jack-
son Muleka à la 47e minute sur 

penalty et à la 60e minute. 
Entré en jeu en deuxième pé-
riode, le jeune Isaac Tshibangu 
a marqué le quatrième but. Le 
club local a sauvé l’honneur à 
la 90+3e minute par le biais de 
Sedou Mpoyi. Le 21 août  au 
stade des Martyrs de Kinsha-
sa, l’AS V.Club a été tenue en 
échec par le RCK du coach 
Bertin Maku. Les joueurs de 
l’entraîneur Florent Ibenge 
ont multiplié des occasions de 
but, mais sans trouver la faille 
dans une défense compacte 
du Racing. Le même jour au 
stade Joseph-Kabila de Kindu, 
l’AS Maniema Union battait, 
pour sa première sortie, la 
JS Groupe Bazano par deux 
buts à zéro.

Martin Enyimo

LINAFOOT LIGUE 1/2E JOURNÉE

DCMP tient à la victoire face à RCK

:  DCMP de Kinshasa 

La République démocratique du Congo (RDC) a remporté, le jeudi 29 août, sa sixième médaille en bronze 
aux 12es jeux africains qui se déroulent à Rabat au Maroc. Ce sixième bronze découle de la victoire des 
Léopards handball dames face aux dames du Syli national de la Guinée. Les Congolaises l’ont emporté par 
33 buts à 22. L’on note qu’elles n’ont pas pu accéder en finale de l’épreuve de handball dames, stoppées en 
demi-finale par les Lionnes indomptables du Cameroun sur le score de 25 buts à 25.

En version masculine, la RDC 

a fini à la cinquième position 

du tournoi après le succès, ce 

même jeudi, sur le Nigeria 19 

buts à 18, au terme d’une partie 

très serrée.

La cinquième médaille de 

bronze de la RDC a été offerte 

par l’athlète Aaron Mbo Isomi en 

lutte gréco-romaine (97 kg). Il a 

battu l’Algérien Hemza Haloui 

par neuf points contre zéro. L’on 

note aussi la médaille de bronze 

de Jeanne Fribault pour la RDC 

en escrime, après sa victoire 

face à la Marocaine Manal Saraa. 

Les autres médailles de bronze 

ont été glanées en taekwondo, 

en judo et en basket-ball à trois 

(3x3).
Martin Enyimo

JEUX AFRICAINS RABAT 2019

La RDC compte déjà six médailles de bronze

Les Léopards dames handball contre les Marocaines 
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La ville chinoise de Shanghai 
abrite, du 29 au 31 août, une 
conférence mondiale sur 
l’Intelligence artificielle(IA). Une 
occasion pour les délégués du 
continent africain, qui accuse 
encore du retard dans ce 
domaine, de renforcer leurs 
capacités afin d’embrasser 
concrètement la quatrième 
révolution industrielle.  

Sur le thème « Connectivi-
té intelligente, possibilités 
infinies », la conférence vise 
à stimuler la coopération et 
l’innovation en matière d’IA 
à l’échelle mondiale. Elle doit 
permettre à l’Afrique de rat-
traper son retard, sachant 
que les États-Unis, la Chine et 
l’Europe et d’autres pays ont 
pris une avance dans le do-
maine.
Les travaux de la conférence 
se focalisent sur le dévelop-
pement de haute qualité ali-

menté par l’IA pour faire face 
aux problèmes communs dans 
le développement humain et 
créer une meilleure vie pour 
l’humanité. Les responsables 
gouvernementaux, des repré-
sentants d’organisations inter-
nationales, des scientifiques et 
des entrepreneurs de premier 
plan vont discuter du dévelop-
pement de l’industrie de l’IA 
et des frontières de la science 
pour pouvoir réaliser des pro-
grès dans des domaines va-
riés dont une gouvernance de 
haute qualité. Et parmi les su-
jets qui sont abordés figurent 
ceux portant sur l’éducation, 
l’algorithme intelligent, les 
puces et les matériels intelli-
gents, les voitures sans pilote 
et la 5G+IA.
Pour Karim Koundi, associé à 
Deloitte Afrique francophone, 
responsable des activités TMT 
(Technologies, médias et télé-

communications), des efforts 
sont consentis, afin que le 
continent africain réalise des 
avancées dans le domaine de 
l’IA.
« L’Afrique est en retard, 
mais il y a une dynamique 
forte, avec beaucoup de 
start-up. Il y a un vrai en-
jeu dans le domaine de la 
santé, pour faciliter l’accès 
aux soins. Au Kenya par 
exemple, il y a une start-up 
qui, grâce à l’IA, peut détec-
ter les cancers de la peau à 
l’aide de photos prises sur 
smartphone », a-t-il indiqué. 
Ajoutant: « Dans le domaine 
de l’agriculture, il y a aus-
si des applications utilisant 
l’IA pour optimiser la quan-
tité d’eau. Celle-ci est aussi 
présente dans le secteur de 
l’énergie. Le solaire est la 
principale énergie qui va se 
développer en Afrique sur 

les prochaines années et il 
y a beaucoup d’applications 
utilisant l’IA qui sont en 
train d’émerger. »
Une étude du cabinet Deloitte 
de 2018 estime que l’Afrique 
comptera six cent soixante 
millions d’Africains connec-
tés grâce à un smartphone en 
2020, soit le double par rap-
port à 2016 (336 millions). 
Cela signifie plus de données 
à collecter, permettant à l’IA 
d’occuper une place plus im-
portante, même si des efforts 
doivent encore être entrepris 
pour développer de nouveaux 
projets reposant sur l’IA.
« Le continent est de plus en 
plus connecté, c’est un mar-
ché immense pour les GAFA 
en termes de consommation. 
S’installer en Afrique leur 
permet de développer leur 
propre écosystème, et dévelop-
per des applications et conte-
nus spécifiques aux besoins 
africains », a relevé Karim 

Koundi. « L’intérêt pour eux 
est aussi de mettre la main 
sur ces nouveaux types d’ap-
plication, il y a une fuite de la 
valeur. Mais ils font attention, 
en contrepartie, ils ouvrent 
un écosystème et permettent 
aux développeurs locaux de 
développer leurs applis, les 
compétences. Le point clé est 
de dynamiser le système d’in-
novation, développer les com-
pétences. Les gouvernements 
doivent investir sur cet axe », 
a-t-il poursuivi.
Plus de cent cinquante per-
sonnalités mondiales in-
fluentes venant de l’industrie 
de l’IA et du milieu acadé-
mique, dont deux lauréats du 
prix Nobel et deux gagnants 
du prix Turing, participent à la 
conférence de Shanghai. Les 
organisateurs avancent aussi 
que plus de trois cents entre-
prises chinoises et étrangères 
y sont présentes.

Nestor N’Gampoula

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE

L’Afrique s’y intéresse

Face à une forte présence chinoise sur le 
continent, Tokyo veut conforter ses relations avec 
les pays africains, avec en ligne de mire la 
redynamisation de ses investissements.  

« Nous prendrons toutes les mesures né-
cessaires pour aider les entreprises japo-
naises à faire des percées en Afrique », a 
indiqué le Premier ministre japonais, Shinzo 
Abe, en ouverture de la septième édition de 
la Conférence internationale de Tokyo sur 
le développement de l’Afrique (Ticad) à Yo-
kohama, au Japon. Signe que le pays du so-
leil levant compte bien rattraper son retard 
sur le continent africain devenu le nouveau 
théâtre du jeu d’influence des grandes puis-
sances mondiales.
Ce dernier a réaffirmé l’intention de son 
pays de redynamiser ses investissements en 
Afrique. Pour ce faire, le Japon compte s’ap-
puyer sur ses entreprises encore sous-repré-
sentées sur le continent africain par rapport à 
leurs concurrentes chinoises.
Pour Shinzo Abe, l’Afrique, du point de vue 
japonais, doit passer du statut de bénéficiaire 
d’aide au développement à celui de partenaire 
commercial. Dans son allocution, il a mis en 
avant les différents projets concrétisés à tra-
vers le programme Ticad dans nombre de 
pays africains dans les secteurs de la santé, 
l’éducation, la formation, les télécommunica-
tions, l’environnement et bien d’autres.
De son côté, le président égyptien, Abdel Fat-
tah al-Sissi, dont le pays assure actuellement 
la présidence de l’Union africaine, a exprimé 
son souhait de voir le sommet de la Ticad 
aboutir à « des résultats concrets et appli-
cables, à même de redynamiser la coopé-
ration entre la Japon et l’Afrique ».
Selon les organisateurs, les travaux de ce som-
met s’articulent autour de plusieurs thèmes 
dont la promotion des activités économiques, 
l’amélioration du climat des entreprises en fa-
veur du commerce à travers l’innovation et la 
participation du secteur privé pour assurer le 
financement durable. D’autres questions re-
latives aux sciences et à la technologie, aux 
changements climatiques, aux catastrophes 

naturelles et à l’importance du capital humain 
seront également abordées.
Les participants de ce sommet œuvreront à 
poursuivre le renforcement du dialogue entre 
les deux secteurs, public et privé, en Afrique 
et au Japon ainsi que le développement des 
ressources humaines par le recours à la forma-
tion puis par l’investissement, outre le soutien 
aux infrastructures de qualité en améliorant 
les canaux de communication, la construction 
de sociétés durables, ainsi que la concrétisa-
tion des Objectifs du développement durable, 
de l’ordre du jour de l’Agenda 2063 et du plan 
d’actions 2030.
Durant cette séance, il sera question de la 
nécessité d’atteindre la diversification éco-
nomique et l’industrialisation, en tant que 
« clé pour le développement durable en 
Afrique », outre « la façon de se diriger 
davantage vers l’agriculture et l’économie 
bleue ».
En mars dernier, des sources indiquaient que 
le Japon envisageait de créer une nouvelle 
conférence réunissant des responsables gou-
vernementaux et des hommes d’affaires afri-
cains. Baptisée B-Ticad, elle a pour mission 
essentielle de promouvoir les investissements 
nippons sur le continent africain.
Notons que dans le cadre d’un programme 
de développement des ressources humaines 
pour le continent, près de trois mille per-
sonnes devraient être formées par le Japon 
sur une période de six ans.
La Ticad 7 intervient trois ans après celle 
tenue à Nairobi (Kenya) en 2016, qui avait 
marqué la première édition sur le sol afri-
cain, dans le cadre d’une nouvelle formule 
d’alternance trisannuelle entre le Japon et 
l’Afrique. Le Japon avait abrité les cinq pre-
mières éditions. Lancé par le Japon en 1993, 
la Ticad est une conférence internationale sur 
le développement de l’Afrique qui est organi-
sée à l’initiative du gouvernement japonais, 
conjointement avec les Nations unies, le Pro-
gramme des Nations unies pour le développe-
ment, la Commission de l’Union africaine et la 
Banque mondiale.

 Josiane Mambou Loukoula

TICAD 7

Le japon veut se démarquer

Abidjan, capitale de la Côte 
d’ivoire, a abrité l’atelier 
international sur la préparation 
des projets d’investissement pour 
la Réduction des émissions dues à 
la déforestation et la dégradation 
des forêts (REDD+) en Afrique.  

A l’occasion, des experts en gestion 
durable des forêts de dix-huit pays 
se sont engagés à organiser annuel-
lement un forum sur les investisse-
ments REDD+, en vue de mobiliser 
des fonds destinés à la lutte contre le 
changement climatique sur le conti-
nent. Ils ont adopté « Les Résolu-
tions d’Abidjan». Elles préconisent 
également la création et le maintien 
d’un réseau d’experts africains sur 
la REDD+, et recommandent la pro-
motion de mécanismes d’échanges 
entre les pays, l’engagement du sec-
teur privé dans la REDD+ et la dési-
gnation de points focaux du réseau 
dans les cinq régions de l’Afrique.
Le chef de division Changement cli-
matique et croissance verte de la 
Banque africaine de développement 
(BAD), Phillips Gareth, espère voir 
une mise en œuvre rapide des réso-
lutions de l’atelier. « La Banque est 
là pour soutenir vos efforts. Nous 
voulons aider à faciliter votre ac-
cès direct aux financements cli-
matiques et nous allons aider à 
trouver des fonds pour appuyer les 
programmes dans les pays», a-t-il 
déclaré. Le représentant de l’Agence 
japonaise de coopération internatio-
nale, partenaire de l’atelier, Koiro Fu-
jino s’est félicité des échanges : « c’est 
la première fois que je rencontre 
ensemble des experts africains sur 
la REDD+. Ceci est un premier 
pas, car nous avons beaucoup à 
faire pour aller de l’avant. Nous 
sommes prêts à accompagner les 
pays africains dans la lutte contre 
le changement climatique». Pour le 

spécialiste principal en forêt et utili-
sation des sols au Fonds vert pour le 
climat, Juan Chang, « Cela a été une 
expérience enrichissante de suivre 
vos échanges... Nous vous encou-
rageons à promouvoir davantage 
votre agenda de la REDD+, car en 
dépit des défis, nous observons un 
début de résultats».
«Le dialogue interafricain et avec 
les parties prenantes reste néces-
saire pour l’atteinte de l’objectif 
de la réduction des gaz à effet de 
serre. La Côte d’Ivoire continuera 
à jouer la part qui est la sienne 
pour la réalisation des proposi-
tions pertinentes», a souligné le 
représentant du ministre ivoirien de 
l’Environnement et du développe-
ment durable, Parfait Kouadio.
La Réduction des émissions dues à la 
déforestation et à la dégradation des 
forêts ( REDD+) est le mécanisme 
international conçu dans le cadre 
de la Convention-cadre des Nations 
unies sur les changements clima-
tiques pour offrir une compensation 
aux gouvernements, communautés, 
entreprises ou  particuliers des pays 
en développement pour les actions 
entreprises en vue de réduire les 
émissions dues à la déforestation et 
à la dégradation des forêts en des-
sous du niveau de référence établi. 
L’objectif est d’atténuer les effets du 
changement climatique en réduisant 
les émissions nettes de gaz à effet 
de serre, grâce à l’amélioration de la 
gestion forestière.
REDD+ soutient la création d’une va-
leur financière pour le carbone stoc-
ké dans les forêts, en offrant des in-
citations aux pays en développement 
pour qu’ils réduisent les émissions 
des terres forestières et investissent 
dans des filières à faible émission de 
carbone.

 Noël Ndong 

LUTTE CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

L’Afrique va organiser un forum 
pour mobiliser des fonds
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En marge de la Conférence 
internationale de Tokyo sur 
le développement de 
l’Afrique (TICAD), le direc-
teur général de l’agence 
onusienne pour l’alimenta-
tion, Qu Dongyu, a insisté 
sur le rôle essentiel de 
l’agriculture pour éradi-
quer la faim et la pauvreté 
sur le continent.  

Le patron de l’Organisation 
des Nations unies pour l’ali-
mentation et l’agriculture 
(FAO) a indiqué que les petits 
agriculteurs africains, les éle-
veurs, les pêcheurs et les com-
munautés forestières sont des 
acteurs clés pour lutter contre 
la faim et assurer l’accès à une 
bonne nutrition. Cependant 
leurs activités sont menacées 
par les effets du changement 
climatique, les conflits et les 
crises économiques.
Qu Dongyu a estimé qu’un travail 
considérable doit être fait afin 
d’atteindre l’objectif « Faim zéro » 
et d’éradiquer la pauvreté. Il s‘agit 
d’établir, selon la FAO, des parte-
nariats qui verront la participation 
des gouvernements et du secteur 
privé mais aussi des petits agricul-
teurs et de la société civile. Pour 
les prochaines années, 140 mil-
liards de dollars d’investissements 
supplémentaires seront néces-

saires pour financer la sécurité ali-
mentaire à travers le monde, dont 
une majeure partie sera destinée 
à l’Afrique subsaharienne. Le di-
recteur général de la FAO mise 
sur la mécanisation durable, de 
passer d’une agriculture de petite 
échelle à une production destinée 
au marché.

Les jeunes africains, 

une source d’opportunités 

Pour l’intervenant, la jeunesse 
africaine est porteuse de nom-
breuses opportunités, car elle 
représente 60% de la popula-
tion du continent. Une popula-

tion particulièrement jeune qui 
d’ici les années à venir devrait 
peser sur le marché du travail 
tout en représentant « une 
source d’opportunités dans le 
secteur agroalimentaire ». Dans 
le secteur privé, par exemple, 
les petites et moyennes entre-
prises jouent un rôle clé dans 
l’alimentation et l’agriculture 
et peuvent fournir des oppor-
tunités pour les jeunes entre-
preneurs africains. Les jeunes 
peuvent également tirer profit 
des technologies de l’infor-
mation et de la communica-

tion qui leur permettent de 
se connecter aux marchés, de 
réduire les frais de transaction 
et les risques liés aux catas-
trophes naturelles, tandis que 
l’e-commerce va permettre 
de renforcer l’environnement 
économique.
Qu Dongyu exhorte les diri-
geants africains à favoriser la 
création d’un environnement 
propice à l’investissement pri-
vé et créer des opportunités 
pour les jeunes et les femmes 
entrepreneuses.

S’inspirer du modèle 

japonais 

Le Japon qui abrite la septième 
édition de TICAD est l’un des prin-
cipaux partenaires de la FAO en 
matière de la sécurité alimentaire 
et de la promotion de l’utilisation 
durable des ressources naturelles. 
« Ce pays régulièrement touché 
par les catastrophes naturelles 
avec notamment des consé-
quences sur les systèmes 
alimentaires, et ses autres 
partenaires internationaux 
de développement, a été l’un 
des fers de lance de l’aide au 
développement sur le conti-
nent africain », a souligné Qu 
Dongyu.
Les assises qui se tiennent à 
Yokohama, du 28 au 30 août, 
constituent une occasion de 
discuter des succès et des 
défis propres au développe-
ment du continent africain. 
Le patron de la FAO invite les 
partenaires à intensifier leurs 
efforts conjoints avec les pays 
africains. Son organisation et 
le Japon sont de l’avis qu’une 
aide ciblée et apportée en 
temps opportun est essen-
tielle en vue de garantir la 
sécurité alimentaire pour 
les citoyens affectés par des 
crises en Afrique.

Fiacre Kombo

LUTTE CONTRE LA FAIM 

La FAO pour des investissements massifs en faveur de l’Afrique 

 Le DG de la FAO, Qu Dongyu

Le ministre des Affaires étrangères Jean-Yves Le Drian a annoncé, ce 29 
août, que Paris va débloquer 25 millions d’euros supplémentaires en 
2020 pour l’enseignement du français à l’étranger et les frais de 
scolarité seront rabaissés.  

«L’Agence pour l’enseignement français à l’étranger (AEFE, ndlr), co-
lonne vertébrale de notre offre d’enseignement dans le monde, dispo-
sera de 25 millions d’euros supplémentaires dès 2020», a déclaré le mi-
nistre lors de la conférence des ambassadeurs de France, organisée chaque 
année à Paris. Parallèlement, «nous allons accroître le nombre de profes-
seurs», avec mille enseignants titulaires supplémentaires détachés à 
l’étranger dans les prochaines années», a-t-il confirmé. Enfin, «le niveau 
de participation des familles aux frais de scolarité qui avait dû être 
augmenté en 2017 reviendra à son niveau de 2016», a-t-il promis. 
Dans le cadre des mesures d’austérité annoncées en 2017, le budget de 
l’AEFE avait été réduit de plus de 8%, pour le ramener à 354,5 millions 
d’euros en 2017, ce qui avait suscité plusieurs mouvements de grève. Mais le 
gouvernement avait promis à l’AEFE qu’elle retrouverait en 2019 son bud-
get d’avant les coupes.
Dans son discours sur la Francophonie du 20 mars 2018, le président Emma-
nuel Macron avait annoncé son intention de «doubler le nombre d’élèves ac-
cueillis» dans les quelque cinq cents lycées français à l’étranger, d’ici à 2030.
Les établissements enseignant le français à l’étranger, communément appe-
lés «lycées français», accueillent près de 350.000 jeunes, dont 60% ne sont 
pas Français. Les lycées de l’étranger ne sont pas seulement des établisse-
ments pour les quelque deux millions d’expatriés français mais bien plus un 
outil de rayonnement culturel, linguistique, voire diplomatique. 
«Nous devons consolider nos instruments de diplomatie d’influence», a 
fait valoir jeudi M. Le Drian pour justifier cet investissement. 
«Il n’y a plus aujourd’hui de +soft power+. On est partout, si vous per-
mettez l’expression, dans le +hard+», a-t-il développé. «J’en suis de plus 
en plus convaincu: la culture, l’information et le développement sont 
bien les nouveaux attributs de la puissance».

D’après AFP

Paris débloque 25 millions d’euros 
en 2020 pour l’enseignement  
du français à l’étranger
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Location des chambres équipées 
et  climatisées avec un point cuisine
A partir de 13 500 francs  Cfa la nui-
tée  + petit-déjeuner au reveil au 
quartier Siafoumou non loin de la 
clinique du docteur  Mongo
Contact : +242 06 591 20 65
Whatsapp: 0041 794 256 732 
E-mail : mesmin.tambika@his-
peed.ch
Site web : résidence archange.  
jimdo.com

RESIDENCE ARCHANGE A POINTE-NOIRE

INVITATION

 L’Association Culture Elongo, le Pen Centre Congo-Brazzaville, La Librairie Les 
Manguiers, le Forum des Gens de Lettres et médiAfrique communication, vous 
invitent à bien vouloir honorer de votre présence la journée d’hommage dénom-
mée : « Poésie terre d’altérité », du poète Jean-Blaise Bilombo Samba. 
Lieu    :  Librairie Les Manguiers, Dépêches de Brazzaville. 
Date   :  vendredi 30 août 2019.
Heure :  14 heures 30 minutes.       

Soyez les bienvenu(e)s !

Le gouvernement angolais a besoin d’environ trois cents millions de dollars pour achever, d’ici à 2025, 
son programme de déminage des zones piégées pendant la guerre civile qui a déchiré le pays entre 
1975 et 2002.
« L’Angola n’est pas encore un pays exempt de mines, nous avons de grandes zones minées avec 
cent-cinq-millions de m2 touchés », a indiqué Adriano Gonçalves, directeur du bureau des échanges 
et de la coopération de la commission intersectorielle nationale pour le déminage et l’assistance hu-
manitaire. 
L’Angola, l’un des pays qui comptent le plus de mines antipersonnel au monde, dénombrait encore 
trois-mille-six-cent zones minées en 2007. D’après le responsable, le pays compte encore mille-deux-
cent-vingt zones piégées par des mines antipersonnel.
Ces mines, vestiges de la guerre civile qui a ravagé le pays pendant plus de deux décennies, sont au-
jourd’hui pour la plupart concentrées dans les provinces de Cuando Cubango, Moxico, Cuanza Sul et Bie.

 Josiane Mambou Loukoula

DÉMINAGE 

L’Angola entend mobiliser 300 
millions de dollars

Le pharmacien Michel Kabi Gou-
londili, Mme Hélène Nganie, M. 
Fidèle Nsoumou, les colonels à la 
retraite Léonce Nkabi et Jean Ber-
nard Nkabi, le Lieutenant-colonel 
Eddy Nkabi, le commandant de 
police Luc Anicet Nkabi, le capi-
taine Jean Paul Nkabi, Mmes 
Alphonsine Nkabi et Claire Nkabi, 
M. Hermann et familles ont la dou-
leur d’annoncer aux parents, amis 
et connaissances le décès de leur 
frère, père et oncle, le colonel 
Rigobert Nkabi Mbani, survenu le 
20 août 2019 au CHU de Braz-
zaville. La veillée mortuaire se 
tient au n°11 de la rue Abolo à 
Talangaï. L’enterrement aura lieu 
le samedi 31 août au cimetière 
privé Bouka Vip.

NÉCROLOGIE
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Plus de 230 jeunes venus d’Oyo, d’Ollombo, d’Obouya, d’Otoho, de Tchikapika et 
d’Ondébé, participent du 26 au 31 août , dans la ville d’Oyo, département de la cuvette, à 
un atelier de formation dénommé « La semaine verte ».  

La rencontre a été initiée par 
l’ONG Eveil d’Afrique, dans 
le cadre de son programme 
dit Pacte écologique. Après 
Brazzaville et Pointe-Noire, 
le tour est revenu à la ville 
d’Oyo où les participants se-
ront outillés sur les métiers 
de l’environnement. Les tra-
vaux de cet atelier de forma-
tion ont été conduits par le 
président de cette organisa-
tion non-gouvernementale, 

Ugain Kaya Mikala.  Celle-ci  
entend former plus de cinq 
mille jeunes sur toute l’éten-
due du territoire national.
Ce rendez-vous du par-
tage des connaissances sur 
la conception des projets 
Redd+, du calcul des crédits 
carbones, et sur la gestion 
responsable des forêts va 
s’étendre dans d’autres dé-
partements du pays. C’est 
ainsi que la ville de Mouyond-

zi, dans le département de la 
Bouenza, a été choisie pour 
abriter la prochaine réunion.
Placée sous l’autorité du 
maire de la ville d’Oyo, la cé-
rémonie d’ouverture a connu 
la participation du sous-pré-
fet, des élus locaux, des 
commissaires de police et du 
commandant de brigade de 
la gendarmerie.

 Lopelle Mboussa Gassia

ENVIRONNEMENT

La conception des projets Redd+ au menu 
des échanges

 Une vue des participants 

Les présidents des Commissions 
nationales des droits de l’homme 
(CNDH) des deux Congo ont défini 
un cadre de travail bilatéral dans la 
défense et la promotion desdits 
droits.  

« Nous avons échangé sur 
ce qu’il faut faire ensemble 
en matière des droits de 
l’homme de sorte que nos 
deux pays tirent profit de 
l’expérience de l’un et de 
l’autre dans le cadre de la 
collaboration inter-institu-
tionnelle », a indiqué le pré-
sident de la Commission natio-
nale des droits de l’homme de 
la République démocratique 
du Congo (RDC), Mwam-
ba Mushikondé Mwamus, au 
sortir de l’audience avec son 
homologue du Congo-Braz-
zaville, Valère Gabriel Ete-
ka-Yemet. Cette rencontre, 
soulignons-le, cadre avec le 
mémorandum d’entente de 
l’Union africaine qui appelle 
les pays membres à collaborer 
de façon permanente pour la 
promotion et de la défense des 
droits l’homme.
Dans le concert des na-

tions, en matière des droits 
de l’homme, les deux Congo 
n’ont pas le même statut. La 
RDC est dans la catégorie A 
tandis le Congo-Brazzaville a 
le statut B. À la Commission 
des droits de l’homme des Na-
tions unies, les pays classés 
en catégorie A ont le droit de 
voter et d’émettre les avis. Ils 
participent donc activement 
à la prise de décision. Par 
contre, ceux de la catégorie B 
ne sont que des observateurs. 
Dans ce sens, Brazzaville peut 
tirer profit de l’expérience de 
Kinshasa pour se hisser au ni-
veau tant souhaité.
C’est effectivement l’objec-
tif que s’est fixé la CNDH. 
« Nous avons intérêt à tout 
mettre en œuvre pour réa-
liser les principes de Paris 
pour que notre pays accède 
au statut A », a déclaré Valère 
Gabriel Eteka-Yemet. A dire 
vrai, c’est le respect strict des 
principes de Paris qui ouvre 
la voie d’accès à la catégorie 
A. Ces principes définissent 
les caractéristiques fonda-

mentales nécessaires pour 
contribuer à l’indépendance 
d’une commission des droits 
de l’homme, notamment vis-
à-vis du pouvoir exécutif avec 
une composition pluraliste et 
représentative. Ainsi, suivant 
ces principes, les commissions 
doivent fournir au gouver-
nement des rapports et re-
commandations sur les ques-
tions des droits de l’homme 
y compris leurs violations. Il 

faut, par ailleurs, harmoniser 
les lois et les pratiques na-
tionales avec les normes in-
ternationales, contribuer aux 
programmes d’éducation aux 
droits de l’homme. Le Congo 
fait feu de tout bois pour rem-
plir tous ces critères. Dans le 
cadre de la promotion et la dé-
fense des droits de l’homme, 
un séminaire se tient à Braz-
zaville depuis le 26 août. Cette 
rencontre est animée par des 

experts de l’Union africaine et 
des autres structures interna-
tionales en la matière.
S’agissant de la collabora-
tion entre les deux Etats, les 
échanges vont se renforcer 
pour sensibiliser les gouver-
nants et les populations qui 
parfois violent les droits de 
l’homme par ignorance de 
sorte à inverser la tendance au 
nom de l’Etat de droit.  

 Rominique Makaya

DROITS DE L’HOMME

Brazzaville et Kinshasa dans la même direction 

Les dirigeants des CNDH des deux Congo lors de l’entrevue 

 La Fédération internationale 
des journalistes (FIJ) en 
partenariat avec la Fédération 
syndicale des travailleurs de 
la communication, organise 
du 30 au 31 août à Brazzaville, 
un atelier sur le rapport entre 
les médias et le changement 
climatique au Congo.  

Ces retrouvailles ont pour 
objectif de renforcer des ca-
pacités des professionnels de 
l’information et de la com-
munication congolais dans 
l’appropriation des termes 
scientifiques et techniques 
se rapportant au concept de 
changement climatique afin 
de mieux informer le public.
A ce but principal, se greffent 
plusieurs objectifs spécifiques, 
entre autres informer, former 
et éduquer l’opinion sur les 
questions environnementales 
; dénoncer tout acte visant 
à nuire à l’environnement ; 
organiser régulièrement des 
émissions radiotélévisées et 
initier des publications dans 
les journaux  et sur les réseaux 
sociaux en ce qui concerne les 
actualités environnementales 
; se constituer en groupes 
associatifs pour exercer des 
pressions sur les décideurs 
à propos des questions envi-
ronnementales ; éduquer les 

enfants sur l’importance de 
la sauvegarde et la protection 
de l’environnement ; sensibi-
liser les populations à la prise 
en charge ou à la gestion des 
déchets ; dénoncer les opéra-
teurs économiques du secteur 
de la forêt en particulier et 
celui de l’environnement en 
général ne respectant pas les 
lois et règlements du pays sur 
l’environnement et exercer 
des pressions sur le gouverne-
ment pour l’obliger à protéger 
les forêts et les tourbières.
Au cours des travaux, les par-
ticipants vont suivre entre 
autres exposés se rapportant 
sur les fondamentaux sur le 
changement climatique et les 
négociations climatiques ; dé-
cryptage sur les négociations 
internationales sur le climat: 
du COP 18 à l’accord de Paris 
: état des lieux et bilan ; les 
bonnes pratiques en matière 
d’atténuation, d’adaptation et 
le planification du dévelop-
pement résilient et sobre en 
énergie  et changement clima-
tique, un défi pour les journa-
listes : concepts clés de plai-
doyer, rôle des journalistes , 
évolution et débat sur l’état 
actuel de communication 
journalistique sur le climat.   

 La Rédaction 

Les journalistes congolais 
échangent sur le climat 
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Nely carole Biantomba,-
thomas  kimbembe et 
famille ont la profonde 
douleur d’annoncer le 
décès de Mme, maman, 
tante  et sœur Kimbembe 
née Suzanne  Ouayen-
gozo,  survenu le 23 août  
au Chu  de Brazzaville.   La 
veillée se tient au n° 13 de 
la rue Soungui, quartier 
Comus Asecna ( réfé-
rence  arrêt  Comus ). La date de l’ inhumation sera com-
muniquée ultérieurement 

NECROLOGIE

La famille Honoré 
Bokilo a le regret 
d ’annoncer  aux 
amis, parents et 
connaissances, le 
décès inopiné de la 
veuve Bokilo née 
C é c i l e  B a k a l é , 
survenu le 23 août 
2019 à Brazzaville.
La veillée funèbre se tient au domicile familial 
sis au n°21 de la rue Loango, à Poto-Poto. 
La date de l’inhumation sera communiquée 
ultérieurement.

MM. Okamba Timothée et 
Gabriel, la veuve Okamba née 
Marie Jeanne Boyibanga, M. 
Pierre Noel Boyibanga, Jean 
Jacques Okamba, l’Abbe Guy Noël 
Okamba, Mme Ohanga née Gaé-
tane Clémence Okamba 
annoncent aux parents, amis et 
connaissances que le pro-
gramme des obsèques de Mme 
Adelaide Esther Okamba se pré-
sente comme suit :
Vendredi 30 août 2019
9h :  levée de corps a la morgue municipale de Brazzaville
9h 30 : départ pour le domicile familial n°19 rue Mayombe à Talan-
gaï  « arrêt église Kibanguiste
10h :  recueillement 
11h30 : départ pour l’église St-Jean Baptiste de Talangaï
12h : messe de requiem
13h45 : départ pour le cimetière privé Bouka
16h : retour et fin de la cérémonie. 

La famille Yobodi et 
enfants ont la pro-
fonde douleur d’an-
noncer aux parents, 
amis et connais-
sances et aux per-
sonnels de la BEAC 

le décès de leur fille, 
sœur, tante et mère 
C é c i l e  Yo b o d i 
Bayouloula, agent 
retraité de la BEAC, 
survenu le 26 août 
2019, au CHU de 
Brazzaville.
Le deuil a lieu au 
domicile familial au 
75 de la rue Sita 
Jérôme au Château 
d’Eau Ngangouoni à 
Brazzaville.
La date et le pro-
g r a m m e  d e s 
obsèques seront 
communiqués ulté-
rieurement.

Date:  mercredi 4 sep-
tembre 2019 
9 heures : levée de corps 
à la morgue de l’hôpital 
de Talangaï ; 
10 heures : recueille-
ment au domicile fami-
lial, sis numéro 1 de la 
rue Alima à Massengo, 
en face du marché ; 
12 heures : messe de 
requiem en l’église Saint-Grégoire de Massengo ; 
14 heures : départ pour le cimetière privé Bouka ; 
16 heures : retour au domicile et fin du programme. 
Ce programme tient lieu de faire-part. 

PROGRAMME DES OBSEQUES 
DE POBAYE VOUNDOU STAVIN

Le nombre de candidats aux différents examens pris en charge dans la couverture sanitaire des services de la sécurité civile 
est en hausse comparativement à l’année passée.  

La direction générale de la sécurité civile 
a dressé le bilan de la couverture sanitaire 
des examens d’Etat, session 2019, lors 
d’une conférence de presse tenue le 29 
août à Brazzaville. « Pendant les épreuves, 
les élèves et surveillants ont présenté plu-
sieurs symptômes de diverses patholo-
gies », a révélé le médecin lieutenant de 
police, Lee-Varnel Mabela. A en croire ce 
dernier, les crises d’asthme et d’épilepsie, 
les cas d’hypoglycémie, les céphalées, les 
douleurs post-traumatiques, les menaces 
d’accouchement ont été enregistrés. Dans 
l’ensemble, il y a eu 1592 cas au baccalau-
réat général, 1201 cas au BEPC, 863 cas 
au baccalauréat technique. Aux brevets 
d’études techniques et professionnelles, 
364 cas ont été enregistrés contre 136 au 
CEPE. Les secouristes ont réussi à maitri-
ser les cas sur place puisqu’il n’y a eu que 
trois évacuations notifi ées sur les 4168 

cas.
Pour cette couverture médicale, la sécu-
rité civile a déployé les équipes dans les 
départements de Brazzaville, de Pointe-
Noire, du Pool, de la Likouala, de la Bouen-
za, du Niari et de la Cuvette. Les chiffres 
révélés concernent donc l’ensemble de 
ces localités.
Pour les examens d’Etat à venir, les sa-
peurs-pompiers ont formulé des sugges-
tions. Ils exhortent les parents à ne mé-
priser aucun symptôme qu’un enfant peut 
présenter avant l’examen afi n de l’accom-
pagner dans un centre de santé, s’il y a 
lieu, pour éviter que  le pire se produise 
lors des épreuves. Il est également ques-
tion de veiller sur les enfants qui ont déjà 
des maladies connues d’avance : asthme, 
hypo ou hypertension… de sorte qu’ils 
puissent toujours avoir des médicaments 
par-devers eux car il y a des candidats qui 

par précipitation en oublient. Lorsqu’ils se 
rendent compte en plein examen, la situa-
tion peut paraitre diffi cile à gérer.
Aux différents ministères impliqués 
dans les examens d’Etat, les secou-
ristes de la sécurité civile ont suggéré 
de solliciter l’appui des psychologues 
pour une prise en charge des candi-
dats au cours de l’année scolaire, re-
censer les centres hospitaliers retenus 
pour les candidats malades en cas 
d’évacuation. L’année prochaine la 
sécurité civile prévoit de déployer 
plus d’équipes sur l’ensemble du 
territoire national. Une bonne in-
tention qui n’est réalisable qu’avec 
des moyens conséquents.

 Rominique Makaya

SÉCURITÉ CIVILE 

4168 élèves secourus lors des examens d’Etat

Les sapeurs-pompiers faisant le bilan de la couverture sanitaire des examens d’Etat 
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Dans le cadre de renforcer ses effectifs, une structure de la place évoluant dans le 
secteur de l’hôtellerie procède au recrutement des profils suivants :
1/ Un Responsable Commercial et Marketing
2/ Un Comptable
3/ Un Chef Cuisinier

I/ Profil du Responsable Commercial et Marketing
• Niveau Bac+4/5 vous avez au minimum 5 ans d’expérience en gestion commerciale 
et marketing, idéalement au sein d’une société hôtelière qui s’inscrit dans un secteur 
concurrentiel – 
•  Vous êtes un(e) habile négociateur(trice).
• Mettre en œuvre la politique commerciale et Marketing de la structure
• Développer la stratégie commerciale et le plan marketing

II/ Profil du Comptable
• Être détenteur(trice) minimum d’un BTS en comptabilité et gestion financière
• Vous avez une expérience minimum de 3 ans dans le domaine comptable
• Enregistre les opérations comptables quotidiennes
• Prépare la clôture des comptes annuels avant de les faire vérifier par son supérieur 
Hiérarchique
• Avoir une maitrise de l’outil informatique (Word, Excel, internet.)

III/ Profil du Chef Cuisinier
• Être détenteur minimum d’une licence dans le domaine de la cuisine
• Vous avez une expérience minimum de 5 ans dans le domaine
• Vendre les produits alimentaires de qualité
• Gérer les stocks et les commandes
• Favoriser une dynamique d’échanges avec les fournisseurs et les clients
IV/ Dossiers à fournir (pour toutes les candidatures)
• Un CV  et une lettre de motivation adressée à la Directrice Générale

V/ DATE BUTOIRE DU DEPOT DES DOSSIERS
Merci de postuler sur l’adresse suivante recrutementwbs@gmail.com au plus tard 
le 8 Septembre 2019 à 12h00
Pour de plus amples informations, veuillez nous contacter au : 06 510 93 06/ 
06 656 94 70 

AVIS DE RECRUTEMENT

Dans le cadre de ses activités humanitaires au Congo, la Croix-

Rouge Française souhaite acheter les biens décrits ci-dessous :

IMPRESSION DES DOCUMENTS DE PRISE EN 

CHARGE DE VIH/SIDA ET DE LA TUBERCULOSE

 

Nous invitons les entreprises souhaitant soumissionner au lot à 

venir retirer un dossier à la Croix-Rouge Française avant le 

19/09/2019 à l’adresse suivante :

Croix-Rouge Française : 

290 Ter Batignolles

Tél : + 242 05 301 12 73

Ou par mail adressé à log-congo.frc@croix-rouge.fr

 Avec CC  achat-congo.frc@croix-rouge.fr

La remise des dossiers d’appel d’offre est fixée au 27/09/2019 

à 16 heures précises.

Dans le cadre de ses activités humanitaires au Congo, la Croix-
Rouge Française souhaite acheter les biens décrits ci-dessous :

Fournitures d’accès à internet
 
Nous invitons les entreprises souhaitant soumissionner à l’un 
ou plusieurs à venir retirer un dossier à la Croix-Rouge Française 
avant le 19/09/2019 à l’adresse suivante :

Croix-Rouge Française : 
290 Ter Batignolles – Brazzaville 
Tél : + 242 05 301 12 73 

Enceinte de l’hôpital Adolphe SICE – Pointe noire
Tél : + 242 05 594 06 81 

Ou par mail adressé à log-congo.frc@croix-rouge.fr
                    Avec CC  achat-congo.frc@croix-rouge.fr

La remise des dossiers d’appel d’offre est fixée au 27/09/2019 
à 16 heures précises.

AVIS D’APPEL D’OFFRE OUVERT LOCAL

Réf : FM 2018 – 2020/IMPRESSION-UOP- CG – AO6
AVIS D’APPEL D’OFFRE OUVERT LOCAL

Réf : CG-DELEG CRF 2019- INTERNET  
Appel d’offres N°A0/07/CG/2019
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Sylvestre Didier Mavouenzela et Christian Massamba, 
respectivement président et chargé de la communication 
de la Chambre de commerce, d’industrie, d’agriculture et 
des métiers (CCIAM) de la ville océane, organisatrice de 
l’évènement, ont informé de ce changement le 27 août au 
cours d’un entretien avec Les Dépêches de Brazzaville.  

Initialement prévue du 23 au 
24 septembre, la 2e édition 
de la Convention internatio-
nale Lisanga se tiendra fina-
lement du 7 au 8 septembre. 
Ce grand rendez-vous éco-
nomique, qui réunit des di-
rigeants d’entreprises des 
pays d’Afrique et d’ailleurs, 
connaitra cette année une 
forte participation des chefs 
d’entreprises belges et sera 
couplé à la 5e édition du 
Forum de l’entrepreneuriat 
dont la CCIAM est égale-
ment organisatrice. Pour des 
raisons du changement de 
dates, Christian Massamba 
a expliqué : «Nous avions 
initialement trois évène-
ments à organiser ce mois. 
Il y a la Convention Lisan-
ga, le Forum de l’entrepre-
neuriat et la mission des 
hommes d’affaires belges. 
Nous avons décidé de les 
coupler à Lisanga pour 
donner à ce forum une di-
mension plus importante».
La particularité de cette 2e 
édition de Lisanga, a signalé 
Sylvestre Didier Mavouen-

zela, c’est cette mission 
d’hommes d’affaires belges 
au Congo, une initiative de 
Raphaël Moukoko, ambas-
sadeur du Congo en Bel-
gique. Pour les mobiliser 
dans ce cadre, une réunion 
d’informations sur le Congo, 
co-animée par ce dernier et 
le président de la CCIAM, a 
été organisée en juin dernier 
à Bruxelles. La rencontre qui 
s’est déroulée en présence du 
référent pays dans cette ville 
a permis de présenter les op-
portunités commerciales en 
République du Congo.
Selon le programme de leur 
séjour, le 5 septembre, les 
hommes d’affaires belges vi-
siteront des industries de la 
place après leur arrivée pré-
vue pour le 4 septembre. La 
journée du 6 septembre sera 
consacrée à des activités tou-
ristiques autour du tourisme 
de mémoire au niveau de la 
périphérie de Pointe-Noire, 
particulièrement dans le dé-
partement du Kouilou (piste 
des caravanes à Loango, mu-
sée et  gorges de Diosso…).

L’ouverture de Lisanga et le 
lancement des rencontres 
Be to Be interviendront, le 
7 septembre, à la Chambre 
de commerce. En marge de 
la Convention se tiendra la 
5e  édition du Forum de l’en-
trepreneuriat qui aura pour  
thème  «Comment promou-
voir le made in Congo dans 
le secteur de l’agroalimen-
taire».  Des ateliers sur la 
communication sur le made 
in Congo et sur la mise en 
norme des exploitations 
seront organisés. Le pro-

gramme prévoit aussi la pré-
sentation des programmes 
de soutien aux entreprises fi-
nancés par le gouvernement 
et les bailleurs (Banque mon-
diale, Union européenne). 
Après la convention Lisanga, 
la mission d’hommes d’af-
faires belges se dirigera vers 
Brazzaville le 9 septembre 
avec une escale à Nkayi où 
ils visiteront la Saris (Société 
agricole de raffinage indus-
triel du sucre).
Notons que les inscriptions 
à la Convention Lisanga se 

font uniquement en ligne 
(www.l isanga.cciampnr.
com) et que les secteurs 
d’activités concernés à cette 
édition de Lisanga sont 
l’agroalimentaire, le bois, 
l’environnement, le traite-
ment des déchets, l’énergie, 
la pêche, l’agriculture, le nu-
mérique, la santé, l’industrie 
et autres. Pour ce qui est du 
Forum de l’entrepreneuriat, 
les inscriptions se font à la 
Chambre de commerce. 

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

CONVENTION LISANGA 

La 2e édition aura lieu plus tôt 

La Chambre de commerce de pointe-Noire 

Nduenga Bakana va participer à la  troisième édition du festival Empreintes des arts à 
Lyon en France qui aura lieu du 28 au 29 septembre .  

A la place Mazagran dans le 7e arrondissement de Lyon, le griot congolais 
va jouer son nouveau spectacle de musique et conte «Le Missionnaire». A 
travers cette création, Nduenga Bakana, dit Tata Nzambi Joker Nkanda ni 
Nkanda, appelle les Africains à la prise de conscience, à reconnaître que 
le véritable ennemi de l’Afrique est bel et bien l’Africain lui-même et non 
l’Occident stigmatisé sans cesse comme le porte-malheur et l’écueil à son 
développement.
Organisé par l’association « la Pierre sacrée » que dirige le Congolais Lebeau 
Boumpoutou, danseur-chorégraphe, réalisateur, le festival «Empreinte des 
arts» est un projet artistique et de dialogue interculturel qui, en dehors des 
spectacles de danse, de théâtre, de musique et de conte est un haut moment 
de partage, de rencontres et d’échanges divers. Chance Schneider Bakana, 
alias Nduenga Bakana, est un conteur, comédien, danseur, musicien qui 
trouve son inspiration à travers les rythmes traditionnels. Arrivé très jeune 
dans la musique, il est bercé dès sa plus tendre enfance par les mélodies fre-
données par son père. L’artiste-musicien intègre le séminaire Saint-Joseph 
de Brazzaville où il va perfectionner son art au contact des séminaristes che-
vronnés en la matière. Il compose ses premières chansons en 1998 et fait sa 
première prestation scénique en 1999 au Fespam. Son talent de danseur et 
de chanteur, il l’a mis aussi à profit au Cercle culturel pour enfants de Mpaka 
à Pointe-Noire dans les années 2000 avant de créer son premier ensemble 
le Ballet Fleuve sacré. En 2005, il crée à Pointe-Noire le groupe Africa Folk. 
Installé au Sénégal il y a quelques années, il se produit régulièrement dans 
les différentes villes du pays de la Teranga et dans plusieurs villes de la côte 
occidentale africaine. 

Hervé Brice Mampouya

MUSIQUE

Le griot Nduenga Bakana invité à Lyon

Le griot Nduenga Bakana crédit photo»DR» 
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Les congolais n’arrivent pas à améliorer leur classement (27e) au 
cours des épreuves d’athlétisme qui se disputent depuis le 27 août 
 à Rabat.  

Avec trois médailles au compteur, dont une en argent et deux 
en bronze obtenues au karaté et au tennis de table, les Diables 
rouges, sixième aux  derniers Jeux Africains à Brazzaville, n’ar-
rivent plus à faire des exploits surtout  dans les épreuves de  
course, du lancer de poids et de saut.
En effet, après l’échec de Franck Elemba au lancer du poids, du 
27 août, les Congolais ne cessent d’imiter le médaillé d’or aux 
11e Jeux africains Brazzaville 2015.
Natacha Ngoye  a échoué en finale de 200m dame. Avec un chro-
no de 11» 54, elle a occupé la cinquième place. La Congolaise 
doit redoubler d’efforts lors des dernières courses, si elle sou-
haite participer à la finale ce 30 août. C’est le même cas de figure 
avec Gilles Anthony Afoumba (45»), qui est passé à côté de la 
médaille de bronze, le 28 août, en  400m homme en occupant la 
quatrième place.
En saut en longueur, Evrard Biniakoumou a réalisé, le même 
jour, un saut de 7m, une  performance  qui le place premier de 
son groupe et le qualifie en finale  prévue pour ce 30 août.
Au classement général de ces jeux qui prendront fin le 31 août, 
l’Egypte domine avec 177 médailles dont 59 en or, 74 en argent 
et 44 en bronze. L’Afrique du Sud vient en deuxième place avec 
66 médailles (27 en or, 21 en argent et 18 en bronze). Le Nigeria 
complète le trio du podium avec 65 médailles dont 24 en or, 20 
en argent et 21 en bronze.

 Rude Ngoma (stagiaire)

JEUX AFRICAINS RABAT 2019

Les Congolais peinent en athlétisme

Paru le 23 juillet dernier aux 
éditions Edilivre France dans la 
section Géographie/
environnement, ce livre de 
soixante-seize pages présente une 
nouvelle méthode de réalisation 
d’un plan de bornage avec un 
logiciel de cartographie nommé 
ArcGis.  

Cet ouvrage est le produit du « 
Projet Cadastre National » dont le 
ministère de l’Aménagement du 
territoire et celui des Affaires fon-
cières et du domaine public sont 
les acteurs majeurs. Ce projet 
avait pour but de permettre aux 
collectivités locales de disposer 
d’un outil de gestion du foncier et 
du cadastre en adoptant les nou-
velles méthodes. Parmi celles-
ci, la mise en place d’un plan de 
bornage sous ArcGis 10. C’est 
le thème développé par ce livre 
avec une démonstration pointue 

de la procédure.
Autrefois, il fallait y avoir du pa-
pier-calque et une plume pour 
réaliser un plan de bornage. « Au 
fil du temps, nous sommes pas-
sés du papier-calque aux logi-
ciels DAO comme Autocad pour 
réaliser les plans de bornage 
numérique. Avec l’évolution de 
la technologie, il est possible au-
jourd’hui de réaliser un plan de 
bornage numérique avec un lo-
giciel de cartographie ArcGIS 10. 
La nouvelle méthode présentée 
dans ce livre révolutionnera le 
résultat de votre travail, car les 
avantages sont multiples. Par 
exemple, avec cette méthode, 
vous pourrez constituer une base 
de données solide de vos plans de 
bornage, dont les mises à jour se 
feront en un temps record. Vous 
pourrez également intégrer la 
base de données des plans de 
bornage numérique vers un web 
site pour les consultations d’ar-

chives et autres », comme indi-
qué à la quatrième de couverture.
Jacques Lépine Moukoko Bathy 
est ancien coordonnateur du dé-
partement Géomatique (phase de 
production) et responsable des 
assistants techniques en géoma-
tique au niveau national (phase 
d’assistance technique) dudit 
projet pour le compte de la socié-
té israélienne E-O International. 
Il exerce désormais en qualité de 
consultant en géomatique afin 
de faire connaître davantage aux 
personnels exerçant dans divers 
milieux professionnels l’impor-
tance d’adopter cette technologie 
dans le cadre de leurs travaux.
En attendant sa présentation 
dans les jours à venir dans les 
villes comme Brazzaville, Pointe-
Noire, Dolisie et Nkayi, ce livre 
est déjà en vente sur internet.

Bruno Okokana

VIENT DE PARAÎTRE 

Jacques Lépine Moukoko Bathy 
publie «Réalisation d’un plan  
de bornage numérique» 

Organisée par la société Verycome 
présidée par Levi Ibovi, en qualité 
d’agence évènementielle, l’élection 
Miss émergence junior aura lieu, le 
20 septembre, à l’auditorium du 
ministère des Affaires étrangères et 
de la coopération. Elle concerne les 
enfants âgés de 5 à 10 ans.     

L’élection Miss émergence junior s’ins-
crit dans le cadre de l’élection Miss 
émergence qui a eu lieu au mois d’avril 
passé et qui a suscité l’engouement des 
jeunes. De même, cette élection avait 
contribué à la promotion de la femme 
des temps modernes. Cette campagne 
de l’élection Miss émergence se pour-
suit dorénavant auprès des plus petits 
(garçons et filles), afin de leur donner 
une chance de devenir des stars et d’ap-
porter une expérience exceptionnelle à 
tous ceux qui, de leurs âges, rêvent de 
grandeur pour contribuer à leur épa-
nouissement.
Depuis le 20 août, le comité d’organisa-
tion avait lancé l’appel à candidatures. 
A ce jour, le quota fixé à cinquante en-
fants a été déjà atteint. Pour l’organisa-
teur de l’évènement, Levi Ibovi, le but 
de cette élection est de promouvoir les 
enfants dans les élans de mode. « C’est 
une compétition qui est plus focalisée 
autour des exercices de jeux éducatifs. 
Voilà pourquoi nous avons pensé l’orga-
niser à la fin des vacances. »
Cette élection sera centralisée sur l’in-
tellect. Des questions seront posées aux 
enfants sur les récitations, les poèmes, 
la culture générale, ceci pour voir si 
les parents ont l’habitude de mettre 
les enfants dans un cadre éducatif à la 
maison. Trois sorties sont prévues ; en 
tenue de sport (baskets et autres), en 
veste (papa et maman), et  enfin en te-
nue tradi-moderne (où un couturier va 
mélanger les pagnes avec les habits mo-

dernes). Après cette étape, le jury re-
tiendra quatre lauréats qui auront bien 
répondu aux questions, bien mimé leurs 
poèmes …
Levi Ibovi précise également qu’il n’y 
aura aucun rapport avec les obscénités. 
Tout sera enfantin. Notons que tous les 
candidats seront recompensés par des 
kits scolaires.  Certes, les quatre lau-
réats gagneront plus.
Le comité d’organisation est constitué 
des ambassadrices Miss émergence 
élues en avril dernier et aussi des en-
trepreneurs et personnels de la société 
Verycome, à savoir Théovie Ngolo (miss 
émergence 2019), Aminata Maiga (1ere 
dauphine), Michel Apesse (manager de 
la société BMC management), Théresa 
Bouam’s (mannequin professionnel et 
membre du jury miss émergence 2019), 
Delali Gatsono (entrepreneur et mana-
ger de la société D translate), Levi Ibovi 
(manager de la société Verycome).

Bruno Okokana

ELECTION MISS ÉMERGENCE JUNIOR

Cinquante enfants prennent 
part à la compétition 

La platicienne congolaise, Teska 
Konongo,  a bénéficié d’une bourse de 
recherche et de création de douze mois 
en peinture, octroyée par Gâstateliers 
Krone Aarau lors de la septième 
rencontre internationale de l’art 
contemporain.  

Pour bien faire ses recherches, Teska 
Konongo a effectué un long séjour en 
Côte d’Ivoire, au Mali et au Bénin. « 
J’ai moi-même eu l’initiative d’aller 
faire mes recherches ailleurs, les ar-
tistes le font souvent  sur place. Mes 
voyages ont été réalisés avec le peu 
d’argent que j’avais et  la bourse reçue 
», a fait savoir l’artiste.
Durant sa tournée,  Teska Konongo a 
pu travailler avec des artistes comme 
Mariam Ibrahim Maïga, Amadou Sano-
go, Ponce Zannou et d’autres. Elle a 
participé au vernissage des artistes 
maliennes dans le cadre de la célé-
bration du mois de la femme.  Dès son 
retour au pays, l’artiste n’a pas croisé 
ses bras, elle a présenté en mai dernier 
une partie de son travail, une autre 
sera exposée en décembre prochain. 
« C’est une bourse qu’on donne 
chaque fin du mois permettant à 
l’artiste de s’acheter le matériel et 

de présenter à la fin de l’année le 
travail réalisé  », a –t-elle indiqué.
L’expérience acquise a changé sa façon 
de travailler, elle ne peint plus comme 
avant et n’utilise plus la broderie sur 
ses toiles. « Mon style de travail n’est 

plus le même, il a complètement 
changé », a signifié Teska Konongo.
Habituée aux rencontres internatio-
nales de l’art contemporain(Riac), 
Teska Konongo a remporté le pre-
mier prix en vidéo performance, à 
la cinquième édition de 2016.  Elle a 
participé avec les ateliers sahm à l’ex-
position de la biennale de Dak’art en 
2018.  L’artiste a aussi pris part aux 
différents vernissages, notamment au 
52ème anniversaire de l’indépendance 
du Congo, célébré à Kinkala en 2012, 
au 1er salon culturel pour la promo-
tion de la femme, à l’ambassade de 
Russie, à l’Institut français du Congo, 
à l’hôtel Pefaco à Brazzaville...  
Après ses études à l’école des beaux-arts, 
Teska Konongo intègre l’association des 
femmes artistes peintres et scripteurs 
(c.f.a.p.s) que préside Florence Mbilam-
passi où elle a appris le mixage de cou-
leurs. Quelques années plus tard, elle 
s’allie aux ateliers Sahm pour perfection-
ner davantage son talent. « Ce n’était 
pas facile de passer de l’art classique 
à l’art contemporain.  À mes débuts 
aux ateliers sahm, ce que je faisais 
était catastrophique, Bill Kouelany ne 
m’avait pas repoussée, au contraire 
elle m’a encouragée en me proposant 
d’approfondir en vidéo... Une année 
après, j’avais remporté un prix », a 
expliqué l’artiste.
Teska Konongo est aussi bédéiste, vi-
déaste, photographe et enseignante de 
dessin. Elle a le désir d’apprendre de 
plus en plus au côté de ces collègues 
artistes nationaux et internationaux. 
Cependant, l’artiste s’est plaint du fait 
que les gens ne prennent pas au sé-
rieux ce qu’ils font. « C’est un métier 
difficile qui demande beaucoup de 
réflexion, d’efforts et d’argent pour 
acheter le matériel. Lors de nos 
expositions parfois aucune vente 
ne se fait, cela ne nous encourage 
pas », a - t-elle martelé.

Rosalie Bindika 
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Teska Konongo : « Mon style  
de travail a changé »

 Teska Konongo en plein travail 


